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Preambule 

Le present document contient des extraits des textes reglementaires : 

Les dispositions du Reglement delegue (UE) 2018/761 de la Commission concernant une 
methode de securite commune auxfins de la surveillance exercee par les autorites nationales 
de securite apres la delivrance d'un certijicat de securite unique ou d'un agrement de 
securite, ci-apres « Reglement (UE) 2018/761 » sont en italique marron. 

Les dispositions de la Loi du 5 fevrier 2021 relative a l 'interoperabilite ferroviaire, a la 
securite ferroviaire et a Ja certification des conducteurs de train, ci-apres « Loi du 5 fevrier 
2021 » sont en italique bleu. 
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1. Termes et definitions 

Aux fins du present document, on entend par: 

1.1 ACF 

Suivant l' art. 3 .1 de la Loi du 5 fävrier 2021, l' « Administration des chemins de fer » assure 
les fonctions d'autorite nationale de la securite et accomplit les t.äches confonnement a l'art. 
16 de la Directive (UE) 2016/798 relative a la securite ferroviaire ainsi qu'aux art. 55, 83, 85, 
92 et 99 de la Loi du 5 fevrier 2021. 

1.2 EF 

Suivant l'art. 2.22 de la Loi du 5 fevrier 2021, « Entreprise Ferroviaire », toute entreprise a 
statut public ou prive dont l'activite est la fourniture de services de transport de marchandises 
et/ou de voyageurs par chemin de fer, dans la mesure ou eile en assure la traction ; cela 
comprend les entreprises qui fournissent uniquement la traction. 

1.3 GI 

Suivant l' art. 2.31 de la Loi du 5 fevrier 2021, « Gestionnaire de l' Infrastructure », toute entite 
ou entreprise chargee de l' exploitation, de l' entretien et du renouvellement de l 'infrastructure 
ferroviaire sur un reseau et responsable de la participation a son developpement, 
confonnement aux regles etablies par l'Etat membre dans le cadre de sa politique generale en 
matiere de developpement et de financement de l'infrastructure. 

1.4 Plan de surveillance 

Le calendrier etabli par l' ACF pour planifier, suivre et adapter ses missions en matiere de 
surveillance. 

1.5 Systeme d' evaluation 

Lors d'une action de surveillance, chaque item est evalue sur base de criteres transparents en 
commun accord avec l'audite. Lacomparaison des evaluations recentes avec les evaluations 
precedentes pennet aussi de retracer une image sur le developpement du niveau de securite 
ainsi que de la culture de securite de l'audite. 

La classification des diffärents niveaux d'evaluations est arretee au point 8.3 de ce document. 
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1.6 Non-conformite ou remarque d'amelioration 

Constatation concemant le cadre reglementaire ou les criteres essentiels en matiere de 
securite. En cas de constatation de plusieurs non-conformites ou remarques d'amelioration 
pour un meme element, celles-ci pourront etre groupees en une seule et unique non­
conformite mais avec une opinion plus contraignante. 

Lors de la constatation d'une repetition continue d'une meme non-conformite ou d'une 
remarque d'amelioration lors de plusieurs actions de surveillance, celle-ci pourra etre classee 
aussi en une nouvelle non-conformite mais avec une opinion plus contraignante. 

La classification des diffärents niveaux d' evaluations est arretee au point 8.3 de ce document. 

2. Objet et champ d'application 

Le present document a pour objet la mise en reuvre des activites de surveillance de l' ACF 
conformement aux dispositions du Reglement (UE) 2018/761 et de la Loi du 5 fävrier 2021. 

2.1 Generalites 

Reglement (UE) 2018/761 Article premier - Objet 

Le present reglement etablit des methodes de securite communes (MSC), visees a l'article 6, 
paragraphe 1, point c), de la directive (UE) 2016/798, auxfins de la surveillance, par !es 
autorites nationales de securite, des activites de gestion de la securite des entreprises 
ferroviaires apres la delivrance de certificats de securite uniques et des gestionnaires de 
l'infrastructure apres la delivrance d 1agrements de securite. 

L 'ACF applique la methode de securite commune prevue au Reglement (UE) 2018/7 61 ainsi 
que les guides en matiere de surveillance de l'ERA pour surveiller le respect de l'obligation 
legale, imposee aux entreprises ferroviaires ou au gestionnaire de l' infrastructure, d' appliquer 
un systeme de gestion de la securite (SGS) afin de garantir la mrutrise des risques associes a 
leurs activites, y compris les activites d'entretien, la fourniture de materiel et le recours a des 
contractants et le cas echeant, pour verifier l'application du Reglement (UE) 1078/2012 de la 
Commission du 16 novembre 2012 concern.ant une methode de securite cornmune aux fins 
du contröle que doivent exercer les entreprises ferroviaires et le gestionnaire de 
l'infrastructure apres l' obtention d'un certificat de securite ou d'un agrement de securite, ainsi 
que les entites chargees de l' entretien. 

Apres la delivrance d'un certificat de securite Oll d 'un agrement de securite, I' ACF surveille 
la continuite de la mise en ceuvre du systeme de gestion de la securite des entreprises 
ferroviaires et du gestionnaire de l'infrastructure. La surveillance comprend les audits de 
surveillance, les audits complementaires, les inspections, les inspections complementaires, 
les contröles et les contröles complementaires. 
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2.2 Perimetre d'application 

Le perimetre d'application de la strategie est valable pour toutes les entreprises ferroviaires 
titulaires d'un certificat de securite et a toutes les entites agissant en leurs noms sur le reseau 
ferre luxembourgeois (RFL ). 

II est aussi valable pour le gestionnaire de l'infrastructure du RFL, titulaire d'un agrement de 
securite. 

Le perimetre d'application vaut aussi pour les Centres de formations ainsi que pour les 
examinateurs. 

2.3 Constatations diverses 

Dans le cadre des actions de surveillance l' ACF coopere avec les organismes de contröle et 
les autorites competentes respectives pour la securite au travail et le respect des temps de 
travail, de conduite et de repos. 

2.4 Cooperation avec l 'Agence ferroviaire europeenne (ERA) 

Reglement (UE) 2018/761 Annexe I point 5 
L 'autorite nationale de securite: 
e) utilise et partage, s'il y a lieu, avec l'Agence agissant en tant qu'organisme de certffication 
de la secw·ite ou avec l'autorite nationale de securite competente, dans le cas 
d'i11.frastructures transfrontalieres, les informations sur !es pe1formances du sysleme de 
gestion de la securite recueillies au cours de la surveillance exercee sur les entreprises 
ferroviaires ou sur les gestionnaires de l'infrastructure, avant de reevaluer /a demande de 
renouvellement ou de mise a jour du cert{ficat de securite unique ou de l'agrement de 
securite; 

Dans le cadre des täches assignees ä l'ACF par l'article 16 de la Directive (UE) 2016/798, 
l' ACF coopere avec l'ERA pour la delivrance des certificats de securite uniques en 
application du Reglement (UE) 2016/796 articles 14, 38.1 et 38.3 ainsi que de la Directive 
(UE) 2016/798 articles 10, 11, 17 et 18. 

Sur base du Reglement (UE) 2016/796 article 7 6 un accord de cooperation a ete signe en date 
du 27 octobre 2020 entre l'ERA et l'ACF afin d'arreter les modalites de cette cooperation. 
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2.5 Coordination entre les autorites nationales de securite et cooperation avec d'autres autorites 
ou organismes 

Reglement (UE) 2018/761 Article 8 - Coordinati.on entre les autorites nationale.~ de securite 
et cooperation avec d'autres autorites ou orga,lismes 

1. Les autorites nationales de securite chargees de Ja surveillance d'un gestionnaire de 
l'i-nfi·astructure gerant des infrastructures transfrontalieres ou d'une entreprise ferroviaire 
exer9ant ses activites dans plusieurs Etats membres coordonnent leurs activites de 
surveillance conformement a l'article 17, paragraphes 7 et 9, de la directive (UE) 2016/798. 
Une Jois l'agrement de securite ou le certificat de securite unique delivre, les autorites 
nationales de securite decident rapidement laquelle d'entre elles aura un role de chef de file 
pour la coordination de la surveillance de la banne application et de l'efficacite du systeme 
de gestion de la securite, sans prejudice des obligations des autorites nationales de securite 
enoncees a /'article 16, paragraphe 2, points d) et JJ, et a l'article 17 de la directive (UE) 
2016/798. 

2. A ux fins du paragraphe 1, !es autorites nationales de securite definissent des dispositions 
fondees sur le cadre pour des activites de surveillance coordonnees et conjointes etabli a 
l'annexe II. 

3. Les autorites nationales de securite adoptent en outre des dispositions en matiere de 
cooperation avec /es organismes d'enquete nationaux et les organismes de cert(fication des 
entites chargees de l'entretien et autres autorites ou organismes competents. 

Pour les EF exer9ant des activites dans plusieurs Etats membres, des dispositions de 
cooperation et de coordination ont ete etablies entre 1 'ACF et les autorites nationales de 
securite (ANS) concernees sur base d'un accord de cooperation entre l' ANS frarn;aise 
denornmee 'EPSF', l'ANS beige denommee 'SSICF' et l'ACF. 

Ces activites se basent integralement sur les modalites de l' Annexe II du Reglement (UE) 
2018/761 et qui sont reprises dans 1' Annexe 3 de ce document. 

Des auditeurs des ANS etrangeres peuvent s'associer aux auditeurs de 1' ACF dans le cadre 
de la surveillance des procedures transfrontalieres. Les EF et le GI seront informes au 
prealable de cette participation et ils sont tenus d'accepter la presence de ces auditeurs 
d'autres ANS. 

L' ACF coopere avec l' Administration des enquetes techniques, avec des organismes de 
certification des entites chargees de l' entretien et avec toute autre autorite afin de partager les 
informations et de coordonner les reactions en cas de non-respect du cadre reglementaire en 
matiere de securite. 
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3. References reglementaires 

3 .1 References legales europeennes 

Directive (UE) 2016/798 du Parlement europeen et du Conseil du 11 mai 2016 relative a la 
securite ferroviaire et abrogeant la Directive 2004/49/CE 

Directive (UE) 2016/797 du Parlement europeen et du Conseil du 11 mai 2016 relative a 
l'interoperabilite du systeme ferroviaire au sein de l'Union europeenne et abrogeant la 
Directive 2008/57 /CE 

Reglement (UE) 2016/796 du Parlement europeen et du Conseil du 11 mai 2016 relatif a 
l'Agence de l'Union europeenne pour les ehern.ins de fer et abrogeant le reglement (CE) N° 
881/2004 

Reglement (UE) N° 1158/2010 de la Commission du 10 decembre 2010 relatif a une methode 
de securite commune pour l' evaluation de la conformite aux exigences pour l 'obtention de 
certificats de securite ferroviaire (Annexe IV) [sera abroge par le Reglement delegue 
2018/762/UE au 16juin 2025] 

Reglement (UE) N° 1169/2010 de la Commission du 9 decembre 2010 relatif a une rnethode 
de securite commune pour l' evaluation de la conformite aux exigences pour l' obtention d'un 
agrement de securite ferroviaire (Annexe nn [sera abroge par le Reglement delegue 
2018/762/UE au 16juin 2025} 

Reglement (UE) N° 1078/2012 de la Commission du 16 novembre 2012 concernant une 
methode de securite commune aux fins du contröle que doivent exercer les entreprises 
ferroviaires et les gestionnaires d'infrastructure apres l'obtention d'un certificat de securite 
ou d'un agrement de securite, ainsi que les entites chargees de l'entretien. 

Reglement d'execution (UE) N° 402/2013 de la Commission du 30 avril 2013 concemant la 
methode de securite cornrnune relative a l'evaluation et ä l'appreciation des risques et 
abrogeant le reglement (CE) N° 3S2/2009 dans sa version consolidee du 03/08/2015. 

Reglement delegue (UE) 2018/761 de la Commission du 16 fevrier 2018 etablissant des 
methodes de securite communes aux fms de la surveillance exercee par les autorites 
nationales de securite apres la delivrance d'un certificat de securite unique ou d'un agrement 
de securite confonnement a la directive (UE) 2016/798 du Parlement europeen et du Conseil 
et abrogeant le reglement (UE) N° 1077/2012 de la Commission. 

Reglement delegue (UE) 2018/762 de la Cornmission du 8 mars 2018 etablissant des 
methodes de securite communes relatives aux exigences en matiere de systeme de gestion de 
la securite conformement a la directive (UE) 2016/798 du Parlement europeen et du Conseil 
et abrogeant les reglements de la Comrnission (UE) N° 1158/2010 et (UE) N° 1169/2010 [au 
16juin 2025]. 

Directive 2007/59/CE du Parlement europeen et du Conseil du 23 octobre 2007 relative a la 
certification des conducteurs de train assurant la conduite de locomotives et de trains sur le 
systeme ferroviaire dans la Cornmunaute dans sa version consolidee du 08/07/2019. 

Decision de la Commission N° 2011/765/UE concernant les criteres de reconnaissance des 
centres de formation dispensant des formations de conducteur de train, les criteres de 
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reconnaissance des examinateurs charges d'evaluer les conducteurs de train et les criteres 
relatifs ä. l'organisation des examens conformement a la directive 2007/59/CE du Parlement 
europeen et du Conseil. 

Recommandation 2011/766/UE relative a la procedure de reconnaissance des centres de 
formations et des examinateurs charges d' evaluer les conducteurs de train conformement a Ja 
directive 2007/59/CE du Parlement europeen et du Conseil. 

3 .2 Refärences legales nationales 

Loi du 5 fevrier 2021 relative ä. l'interoperabilite ferroviaire, ä. la securite ferroviaire et a la 
certification des conducteurs de train. 

3.3 Autres 

EN ISO 19011 concemant les lignes directrices pour l'audit des systemes de management. 

Les guides de l' Agence au sujet de la supervision (Agency guidance). 

Toutes autres dispositions reglementaires relatives ä. l'interoperabilite et a la securite 
ferroviaire. 

4. Prineipes de surveillanee 

L 'ACF applique les principes fondamentaux de son activite de surveillance de maniere ouverte 
et non discriminatoire en respectant les valeurs fondamentales qui sont la proportionnalite, la 
coherence, la surveillance ciblee, la transparence, la responsabilite et la cooperation. 

Afin d'accomplir ses mission l'ACF peut exiger selon l'article 103 de la Loi du 5 fevrier 
2021 : 

1. 1' acces a tous les documents utiles; 

2. l'adoption d'une procedure selon laquelle certaines informations sont fournies 
regulierement; 

3. de designer des observateurs lors des examens. 

4.1 Principes de surveillance des EF et du GI 

L 'ACF applique les principes de surveillance repris a l' Annexe I du Reglement (UE) 
2018/761 et cornme recapitule dans le Guide de l' Agence sur les principes generaux de 
surveillance. L' ACF met le poids sur les risques d'exploitation, sur les facteurs humains et 
operationnels ainsi que sur le potentiel d'amelioration et la culture de securite de l'entite 
auditee. 

Dans Je cas d'infrastructures transfrontalieres et d'EF qui exercent leurs activites dans 
plusieurs Etats membres, l' ACF exerce ses activites de surveillance en cooperation avec les 
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autres ANS competentes selon le point 2.5 (cf Art 55.8 et Art 55.10 de la Loi du 5 fevrier 
2021) afin d'assurer une couverture suffisante de la surveillance et d'eviter la repetition des 
inspections et des audits. 

4.2 Principes de surveillance du Centre de fonnation 

Art. 92 de la Loi du 5 fivrier 2021 relative a l'interoperabiliti ferroviaire, ä la securite 
ferroviaire et a la certijication des conducteurs de train. 
(]) A taut moment, ! 'Administration peut effectuer des contr6les el prendre /es mesures 
necessaires pour verifier si !es formateurs remplissent !es conditions requises pour 
l'admission et le maintien auxfonctions qu'ils assurent. 
Les controles sont regulierement assures par / 'Administration. 
(2) Lorsque les controles effectues en application des articles 83, 84 et 85 apportent la preuve 
qu 'un centre de formation ne satisfait plus aux conditions pour etre reconnu, [ 'Administration 
retire ou suspend par decision motivee la declaration de reconnaissance en cause. 
(4) Si / 'Administration estime qu 'un centre de formation reconnu par l 'autorite competente 
d'un autre Etat membre ne respecte pas /es obligations enoncees par Ja directive (CE) 
2007159 precitee et /a decision (UE) n° 2011/765 precitee, eile en informe l 'autorite 
competente de /'Etat membre qui a de/ivre la declaration de reconnaissance et lui demande 
de vert/ier /es iriformations. 

Pour la planification et Ja bonne execution des actions de surveillances aupres du Centre de 
forrnation, l' ACF applique les memes principes, comme decrits au chapitre 8. 

4 .3 Principes de surveillance des examinateurs 

Art. 99 de fa Loi du 5 Jevrier 2021 relative a l,interoperabilite ferroviaire, a la sicuriti 
fe"oviaire et a la certijication des conducteurs de train. 
(]) A taut moment, /'Administration peut ejfectuer des controles et prendre les mesures 
necessaires pour verijier si les examinateurs remplissent les conditions requises pour 
l'admission et Je maintien auxfonctions qu'ils assurent. 
Les controles sont regulierement assures par / 'Administration. 
(2) Lorsque les controles effeclues en applicalion des articles 83, 84 et 85 apportent la preuve 
qu 'un examinateur ne satisfait plus aux conditions pour etre reconnu, 1 'Administration retire 
ou suspend par decision motivee Ja declaration de reconnaissance en cause. 
(4) Si /'Administration estime qu'un examinateur reconnu par l'autorite competente d'un 
autre Etat membre ne respecte pas les obligations enoncees par Ja directive (CE) 2007/59 et 
la decision (UE) n° 20Jl/765 precitees, eile en informe l'autorite competente de /'Etat 
membre qui a delivre la declaration de reconnaissance et lui demande d'ejfectuer !es 
contr6les requis. 

Pour Ja planification et la bonne execution des actions de surveillances des examinateurs, 
l' ACF applique les memes principes comme decrits au chapitre 8. 
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5. Strategie et plans de surveillance 

Reglement (UE) 2018/761 Article 3 -Processus de surveillance 

1. L 'autorite nationale de securite applique le processus de surveillance defini a l 'annexe 1. 

2. L 'autorite nationale de securite etablit des modalites Oll des procedures internes pour la 
gestion du processus de surveillance. 

Annexe 1 du Reglement (UE) 2018/ 761 

l 'autoriti nationale de sicurite 

2a) collecte et analyse des donnees/informations provenant de sources diversespour alimenter 
la strategie et le ou !es plans de surveillance. Les sources pourraient comprendre des 
informations recueillies au cours de l 'evaluation des systemes de gestion de la sicw·ite, des 
resultats d'activitis de surveillance anterieures, des informations provenant d'autorisations 
concernant des sous-systemes ou de vihicules, des rapports d 'accidents ou des 
recommandations provenant d 'organismes d 'enquete nationaux, d'autres rapports ou donnees 
concernant des accidentsl incidents, des rapports annuels de securite d 'entreprisesferroviaires 
ou de gestionnaires de l 'infras tructure a l 'autorite nationale de sicurite, des rapports annuels 
d'entretien transmis par des entites chargees de l'entretien, des plaintes emanant de citoyens 
et d'autres sources p ertinentes. 

Conune deja evoque dans l' article 4.1 de ce document, l' ACF recense, dans sa strategie de 
surveillance, les domaines presentant des risques necessitant une surveillance ciblee (risk­
based supervision), notamment ceux resultant des risques d'exploitation potentiels, des 
changements dans le systeme existant ainsi que de rintegration et de la gestion des facteurs 
humains et organisationnels (human and organisational factors). Elle elabore des plans de 
surveillance et indique de quelle maniere elle donnera suite ä. sa strategie de surveillance durant 
le cycle de validite des certificats de securite et de l'agrement de securite comme mentionne ä 
l 'Annexe I du Reglement (UE) 2018/761. 

Elle utilise des donnees/informations provenant de sources diverses pour alimenter la strategie 
et les plans de surveillance. Les sources comprennent notamment des infonnations reclleillies 
au cours de l'evaluation des systemes de gestion de la securite, des resultats d'activites de 
surveillance anterieures, des informations provenant d'autorisations concernant des sous­
systemes ou de vehicules, des rapports d'accidents oll des recommandations provenant 
d'organismes d'enquete nationaux, d'autres rapports ou de donnees concemant des 
accidents/incidents, des rapports annuels de securite d'entreprises ferroviaires Oll du 
gestionnaire de l'infrastructure transmis a l'autorite nationale de securite, des rapports annuels 
d' entretien envoyes par des entites chargees de l 'entretien, des plaintes emanant de citoyens et 
d' autres sources pertinentes. 

Les plans de surveillance peuvent etre adaptes en fonction de la situation, d'evenements ou de 
nouvelles dispositions reglementaires. Des activites non-programmees (audits, contröles, 
inspections ... ) peuvent etre entreprises ä tout moment suite ä. des evenements, des infonnations 
rer;ues ou tout autre element incitant l'intervention de l' ACF. 
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Le plan de surveillance d'un certificat de securite ou d'un agrement de securite s'etend sur la 
periode de validite du certificat de securite de 1' entreprise ferroviaire ou de l' agrement de 
securite du gestionnaire de l'infrastructure. 

Il est realise sur base d'audits annuels et de:fini sur base de l'importance des activites pour le 
compte de l'entreprise ferroviaire ou du gestionnaire de l'infrastructure selon les criteres 
figurant dans l 'Annexe 1 de ce document. 

Des audits complementaires intermediaires peuvent etre programmes en fonction de 
changements significatifs du SGS de l' entreprise ferroviaire ou du gestionnaire de 
l'infrastructure, de la verification des informations recueillies au cours du processus 
d' evaluation et de changement de 1a reglementation. 

6. Elementsnecessaires a la sunreillance 

Reglement (UE) 2018/761 Article 5 - Liens entre l'evaluation et la surveillance 

l. L 'autorite nationale de securite qui effectue la surveillance utilise et, s 'il y a lieu, partage 
/es informations sur la pe1formance du systeme de gestion de la securite recueillies dans le 
cadre de ses activites de surveillance aux fins du renouvellement ou de la mise a jour des 
cert{ficats de securite ou des agriments de sicurite. 

2. Lorsque /1autorite nationale de securite visee au paragraphe 1 n 'est pas responsable de la 
delivrance du certificat de securite unique ou de l'agrement de securite, eile coordonne 
rapidement son action avec l'Agence agissant en tant qu'organisme de certi.fication de securite 
ou bien, dans le cas d'une infrastructure transfrontaliere, avec l'autorite nationale de securile 
concernee, a sa demande, apres reception d'une demande de renouvellement ou de mise ajour. 
Sur la base des resultats de Ja coordination visee au premier alinea, l'autorite nationale de 
securite repertorie et cible les informalions uliles pour l'evaluation du bonfonctionnement du 
systeme de gestion de la securite de l'entreprise ferroviaire ou du gestionnaire de 
l'infrastructure, dont au minimum: 

a) une description des cas de non-co11formile majeurs susceptibles de nuire aux performances 
en matiere de securite ou d'engendrer des risques graves pour la securite, ou de tout autre 
sujet de preoccupation decele au cours des activites de surveillance depuis l'evaluation 
precedente; 

b) l'etat d'avancement du ou des plans d'action etablis par l 'entreprise ferroviaire ou le 
gestionnaire de l'in.frastructure pour remedier aux manquements graves ou a tout autre sujet 
de preoccupation vises au point a), ainsi que des mesures appropriees qui ont ete prises par 
l'autorite nationale de secw-ite pour s'assurer que ces prablemes ont ete resolus; 

c) une vue d'ensemble du niveau de securiti de l'entreprise ferroviaire ou du gestionnaire de 
l'infrastructure exerfant ses activites dans !'Etat membre dont eile releve; 

d) l'etat d 'avancement du ou des plans d'actian etablis par l'entreprise ferroviaire ou le 
gestionnaire de l'infrastructure pour resoudre une preoccupation residuelle subsistant depuis 
l'evaluation precedente. 
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Pour la surveillance d'un certificat de securite ou d'un agrement de securite, les elements 
necessaires a la realisation des operations de surveillance sont notamment: 

Les documents constituant le systeme de gestion de la securite ferroviaire, 

Les informations recueillies au cours de l'evaluation des systemes de gestion de la securite, 

Les resultats des precedentes activites de surveillance ainsi que les actions entreprises pour 
la verification des informations recueillies au cours du processus d'evaluation, 

Les informations en provenance d1autorisations de mise en service de sous-systemes ou de 
vehicules, 

Les rapports d1incidents/d'accidents, 

Les recommandations de l' AET ou d'autres organismes d'enquete nationaux (NIB -
National Investigation Body), 

D1autres rapports ou donnees concemant des accidents/incidents (JNS1
, SIS2

, autres), 

Les rapports annuels de securite remis a l 'ACF, 

Des rapports annuels d'entretien de la part des entites en charge de l'entretien, 

Les resultats des operations de contröle effectuees par l'EF ou le GI, 

Les resultats des actions de surveillance communes suite a la cooperation entre les ANS, 

Les plaintes de la part du public et d'autres sources pertinentes. 

1 Joined Network Secretary 
2 Safety Information System 
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7. Communication de la strategie 

7.1 Communication du processus de surveillance pour l'ensemble de l'activite 

Reglement (UE) 2018/761 Annexe I point 1 

L'autorite nationale de securite met au point un processus structure et verijiable pour 
/'ensemble de l'activite, qui tient compte des elements indiques ci-dessous, de far;on a garantir 
que le processus de surveillance est iteratif et integre la necessite d'une amelioration 
continue, 

L 'ACF applique la procedure de surveillance comme presentee dans le diagramme figurant 
dans l' Appendice de l' Annexe I du Reglement (UE) 2018/761. Ce diagramme est repris dans 
l 'Annexe 2 de ce document. 

En plus l' ACF a etabli une procedure interne comme docwnent ä part qui est compose de 
deu."'{ parties : 

flow chart (logigramme) reprenant les differentes etapes de la procedure de surveillance 

description detaillee des actions de 1' ACF. 

Cette procedure est aussi accessible sur le site intemet de l'ACF (www.railinfra.lu) 

7 .2 Communication des objectifs generaux de la strategie aux EF et GI 

Reglement (UE) 2018/7 6 l Annexe I point 3 

L 'autorite nationale de securite 

a) communique !es objectift generaux de la strategie de surveillance et l'explication generale 
du ou des plans de surveillance aux entreprises ferroviaires ou aux gestionnaires 
d'infrastructure concernes et, le cas echeant, de maniere plus /arge a d'autres parties 
prenantes. 

L' ACF communique les objectifs generaux de la strategie de surveillance qui expliquent de 
maniere generale les plans de surveillance aux entreprises ferroviaires ou au gestionnaire de 
l'infrastructure concemes et, le cas echeant, de maniere plus large a d'autres parties prenantes 
du secteur. 

Comme objectifs generaux, les audits de surveillance ont comme but de verifier la maturite, 
la conformite ainsi que les principes fondamentaux de securite ferroviaire, notamment: 
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de la mise en reuvre aux differents niveaux par l'EF ou le GI (leadership), 

de la planification et de l'analyse {planning and risk-based analysis), 

de la mise ä.jour (performance), 

de l' efficacite (performance, evaluation), 

et de l'amelioration continue (continuous improvement) 
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du systeme de gestion de securite du certificat de securite pour les EF ou de l'agrement de 
securite pour le GI. 

7.3 Communication sur la mise en reuvre et le suivi du ou des plans de surveillance 

Reglement (UE) 2018/761 Annexe Ipoint 3 

L 'autorite nationale de securite 

b) fournit aux entreprises ferroviaires ou aux gestionnaires d'i~frastructure une explication 
globale de Ja maniere dont le plan ou les plans de surveillance seront executes. 

La communication sur la mise en reuvre et le suivi du ou des plans de surveillance comprend 
notamment: 
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l'etablissement d'un planning d'audit communique au moins un mois a l' avance, 

le nom des participants agissants pour le compte de l' ACF, 

un programme de l' operation de surveillance jour par jour (heure et site visite), 

des points particuliers qui seront traites, y compris les resultats des activites anterieures, 

les elements d'organisation logistiques avec l'EF ou le GI. 
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8. Realisation de la strategie et des plans de surveillance 

8.1 Realisation des plans de surveillance 

Reglement (UE) 2018/761 Annexe 1 point 4 

L 'autorite nationale de securite: 

a) donne effet au(x) plan(s). 

La realisation des plans de surveillance a pour objet de verifier la mise en ceuvre et l' efficacite 
du SGS des EF et du GI par rapport aux referentiels retenus selon l' Annexe 1 de ce document 
en tenant compte des elements mentionnes au chapitre 6 ci-devant. 

Afin de realiser les operations de surveillance, les EF et le GI doivent: 

communiquer ä. l'equipe d'audit tous les documents et les infonnations necessaires a la 
realisation de son evaluation, 

permettre l'acces aux installations, au materiel roulant et faciliter les entretiens avec le 
personnel. 

8.2 Rapport d'operation de surveillance et gestion des resultats 

Reglement (UE) 2018/761 Annexe 1 point 4 
L 'autorite nationale de securite: 
d) Etaye les resultats de ses activites de surveillance 

Pour chaque operation de surveillance un rapport detaille est etabli par l' ACF et il est transmis 
a l' entite surveillee. 

Le rapport reprend notamment les elements suivants : 

Dates 

Auditeurs 

Perirnetre de l'operation de surveillance 

Personnes auditees 

Processus audites 

Bilan detaille 

Points forts, les remarques d'amelioration et les non-confonnites 
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8.3 Criteres de decision 

Reglement (UE) 2018/761 Article 7 - Criteres de decision 

1. L 'autorite nationale de securite definit et p ublie des criteres servant a decider de quelle 
maniere eile evalue l 'application correcte d 'un systeme de gestion de la securite d'une 
entreprise ferroviaire ou d 'rm gestionnaire d 'infi·astructure et l'e.fficacite du systeme de 
gestion de la secwite dans le contr6le des risques pour Ja securite lies aux activites de 
l'entreprise ferroviaire ou du gestionnaire de ['infrastructure. 

Ces criteres reposent sur des informations concernant Ja maniere dont l'autorile nationale 
de securite gere et traite !es cas de non-conformite deceles dans le systeme de gestion de la 
secw·ite de l'entreprise_ferroviaire et du gestionnaire de l'infrastructure. 

Reglement (UE) 2018/ 761 Annexe Jpoint 4 

L 1autorite nationale de securite 

b) prend une au p/usieurs mesures proportionnees ajin de pallier un manquement d'une 
entreprise ferroviaire ou d'un gestionnaire de l'infrastructure a ses ob/igations legales, 
notamment en emettant des alertes urgentes concernant la securite et en appliquant des 
mesures de securite temporafres lorsque cela est necessaire. 

Au cours de l' operation de surveillance, chaque element audite donne lieu a une evaluation 
de la part de l' ACF. Les observations constatees selon point 1.6 sont classees en eing niveaux 
de confonnite : 

Conclusiou 

-
,; !I 
1 1 

□ = -
C 

Opinion ~ur la confonnitr 

Non-confonnite bloquante 

N on-confonnite majeure 

Non-confonnite mineure 

Remarque 

Aucune observation 

Ex1ilication 

Element bloquant ne repondant pas de maniere 
satisfaisante aux exigences legales et / ou 
reglementaires et ayant un impact ~ sur la 
securite ferroviaire. 

Element non-bloquant ayant un impact direct sur Ja 
securite ferroviaire et faisant l'objet d'une mise en 
confomlite dans un delai defini. 

Element non-bloquant n'ayant pas un impact direct 
sur la securite ferroviaire et faisant l'objet d'une 
amelioration dans un delai defmi. 

Element valide faisant l'objet d'une remarque 
d'amelioration et demandant un plan d'action du 
surveille 

Conforme. 

Element valide sans remarque. 

Les non-conformites sont analysees avec le representant du surveille qui peut alors apporter 
des elements complementaires ou proposer des mesures immediates. pouvant pennettre dans 
un contexte plus global de reclasser l' observation dans une autre categorie. 
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Si l' ecart est maintenu, la non-conformite est alors formalisee dans une fiche de non­
confonnite : 

En cas d' elements bloquants, l 'ACF exige du surveille des mesures immediates pour que 
des situations dangereuses ne se produisent pas ou ne se reproduisent plus. L' ACF peut 
accorder exceptionnellement un delai de maximum 10 jours calendriers afin d'eliminer 
l'ecart. Ce delai depasse sans que l' ACF ait r~u de preuves de mesures y remediant, eile 
entame des procedures pouvant aboutir a la suspension du certificat ou de l'agrement de 
securite. 

Pour un element non-bloquant, l' ACF accorde un delai pour y remedier. Ce delai 
depasse, sans que l' ACF n' ait re~u de preuves de mesures y remediant, elle peut entamer 
des procedures pouvant aboutir ä 1a suspension du certificat ou de l' agrement de securite. 

Au cours de l'operation de surveillance il peut s'averer que plusieurs non-confonnites 
apparaissent pour un meme element. De commun accord avec le surveille, ces non­
confo11t1ites peuvent etre regroupees dans une seule non-conformite mais avec un niveau 
plus contraignant (plusieurs CD➔ un C ou plusieurs C ➔ un B). 

Apres l'activite de surveillance, la flehe de non-conformite et/ou la flehe de remarque est 
envoyee au representant du surveille. L'EF ou le GI doit y annoter des actions curatives (plans 
d'action) pour solutionner les elements A, B, C et CD et retoumer dans le delai indique la 
flehe de non-conformite et/ou la flehe de remarque signee a l'ACF. 

Par apres les auditeurs de 1' ACF doivent se prononcer sur larecevabilite des actions curatives 
que les EF ou le GI proposent d'engager (voir 8.4) et contresignent la fiche de non-conformite 
et/ou la flehe de remarque en cas d'approbation de ces actions curatives. 

Les non-confonnites et remarques, categorisees en A, B, C et CD et dont les fiches de non­
conformites et les fiches de remarques sont annexees au rapport de l'operation de 
surveillance, doivent toujours repondre aux 3 criteres suivants : 

Etre objectives et motivees par le non-respect d 'une exigence du referentiel reglementaire 
ou d'une disposition prevue dans le SGS de l'EF ou du GI. 

Etre fondees sur des faits et en aucun cas sur des presomptions. 

Etre justifiees (ä Ja finde l'activite de surveillance et en presence du surveille). 

Les resultats des operations de surveillance sont consignes et remis a l'EF ou au GI. 

Les points bloquants sont documentes et analyses avec les responsables de l'EF ou du GI. 
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8.4 Evaluer l'adequation de tout plan d'action developpe et mis en ceuvre pour remedier a toute 
non-conformite. 

Reglement (UE) 2018/761 Annexe l point 4 

L 'autorite nationale de securite: 

c) evalue dans quelle mesure une entreprise ferroviaire ou un gestionnaire d 'infrastructure 
a elabore et mis en reuvre un ou p lusieurs plans d'action adequats p our remedier a toul 

manquement ou a toute p reoccup ation residuelle dans un Japs de temps determine. 

L' ACF evalue dans quelle mesure une EF ou un GI a elabore et mis en ceuvre un ou plusieurs 
plans d'action adequats pour remedier aux non-confonnites et aux remarques d'amelioration 
dans le laps de temps defini par l 'ACF. 

Les fiches de non-conformites et des remarques d'amelioration, completees des plans 
d'action par l'entreprise, sont retoumees a l' ACF. II existe plusieurs actions curatives: 

Action de mise en ceuvre pendant l' operation de surveillance. 

Action pouvant etre couverte par une preuve documentaire de l'EF ou du GI. Dans ce 
cas la non-confonnite est clöturee par l' ACF. 

Action dont la mise en ceuvre doit etre constatee sur place. L' operation de surveillance 
complementaire est proposee a l'EF ou au GI. Les dispositions prises pour la resolution 
des ecarts sont verifiees sur le terrain par le responsable de l 'operation de surveillance 
avant de clöturer la non-conformite. 

Le plan d' action doit etre mis en ceuvre par l'EF ou le GI dans un delai fixe par l' ACF, ä 
compter de la reunion de clöture de l'operation de surveillance. Si ce delai n'est pas respecte, 
l' ACF entame des procedures pouvant aboutir a la suspension du certificat ou de l'agrement 
de securite. 

8.5 Traitement des recours 

Reglement (UE) 2018/761 Article 7- Criteres de decision 

2. L 'autorite nationale de securite adopte et publie une procedure precisant de quelle 
maniere les entreprises _ferroviaires, les gestionnaires d'infrastructure et d'autres parties 
interessees peuvent presenter une reclamation contre des decisions prises dans le cadre des 
activitis de surveillance. 

Bien que la procedure du Reglement (UE) 2018/761 (voir Annexe 2) ne prevoie pas la 
possibilite d'une reclamation du supervise lors d'une operation de surveillance, une 
reclamation dfunent justifiee est a envoyer par courrier a l' ACF dans un delai de 10 jours 
ouvrables partant de la date d'etablissement de la fiche de non-confonnite, de la remarque 
d' amelioration ou du rapport final. 
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Les recours des supervises sont traites par l'ACF qui procede a une evaluation des recours. 
Les conclusions de l' ACF sont envoyees au requerant et feront partie integrante des rapports 
fmaux. 

Au cas ou le supervise n'est pas d'accord avec la decision de l' ACF, il pourra deposer une 
nouvelle reclamation dfunent justifiee par courrier au Ministre de tutelle dans un delai de 15 
jours ouvrables partant de la date d'etablissement de la decision de l' ACF. 

Une analyse des reclamations est realisee periodiquement en interne a 1' ACF afin de definir 
si des actions curatives ou preventives doivent etre mises en place au niveau de la 
surveillance. 

9. Les technigues de surveillance 

Reglement (UE) 2018/761 Article 4 - Techniques de surveillance 

L 'autorite nationale de securite adopte des techniques adaptees, feiles que des audits et des 
inspections, et choisissent !es plus appropriees lors de Ja planffication des activites de 
surveillance. 

L' ACF adopte des techniques aux fins des activites de surveillance. Ces techniques 
comprennentnotamment: 

des entretiens avec des personnes a diffärents niveaux dans l'organisation d'une EF ou du 
GI, 

1' examen de documents et de dossiers relatifs au systeme de gestion de la securite ou du 
sous-systeme, 

l'examen des resultats obtenus et mis en lumiere par des audits, inspections et contröles. 

L' ACF veille a ce que ses activites de surveillance comprennent notamment la verification : 

de l' efficacite du systeme de gestion de La securite selon l 'Art 7 .2, 
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de l 'efficacite des composants isoles ou des elements partiels du systeme de gestion de la 
securite, notamment les activites operationnelles, 

de la confonnite des sous-systemes et des constituants d'interoperabilite par rapport aux 
referentiels applicables et 

du respect du cadre reglementaire applicable. 
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9.1 Audit de surveillance / Audit complementaire 

Le processus methodique, independant et documente pennet d'obtenir des preuves d'audit et 
de les evaluer de maniere objective pour detenniner dans quelle mesure les criteres d' audit 
sont satisfaits (EN ISO 19011). 

Dans le cas d'une EF, les preuves d'audit sont les procedures etla maniere par lesquelles l'EF 
continue a satisfaire aux criteres d'evaluation apres l'obtention d'un certificat de securite. 

Dans le cas d'un GI, les preuves d'audit sont les procedures et la maniere par lesquelles le GI 
continue a satisfaire aux criteres d'evaluation apres l'obtention d'un agrement de securite. 

En cas de constatation d'une ou de plusieurs non-confonnites par l' ACF, un audit 
complementaire peut etre effectue pour verifier si La ou les mesure(s) prise(s) par l'EF ou Je 
GI sont suffisantes (mesures realisees ou entamees et delais fixes ou convenus) pour lever la 
ou les non-conformites. 

Lors des audits realises par l'ACF, l'application des procedures sur le terrain ainsi que 
certains aspects operationnels est egalement verifiee. 

Les audits de surveillance et les audits complementaires sont des activites annoncees, qui se 
font par echantillonnage. 

9 .2 Inspection / lnspection complementaire 

V erification permettant de constater la conformite d'un sous-systeme, d'un vehicule ou d'une 
prestation aux exigences des referentiels de securite ferroviaire, notarnment les regles de 
securite. Les sujets traites peuvent concemer la composition des trains, le personnel affecte a 
des täches d'exploitation et de securite, la conformite du materiel roulant et des installations 
ferroviaires, ainsi que tout autre element, faisant partie du domaine operationnel. 

En cas de constatation d'une ou de plusieurs non-conformites par l' ACF, une inspection 
complementaire peut etre effectuee pour verifier si la ou les mesure(s) prise(s) par l'EF ou le 
GI sont suffisantes (mesures realisees ou entamees et delais fixes ou convenus) pour lever la 
ou les non-confonnites. 

Les inspections et les inspections complementaires qui se font par echantillonnage peuvent 
avoir lieu inopinement. 
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9.3 Contröle / Contröle complementaire 

Apres Ja mise en exploitation d'un sous-systeme de nature structurelle selon l' Annexe Il de 
la Directive (UE) 2016/797 sur le reseau ferre Juxembourgeois, le contröle permet de 
constater l'integration de ce sous-systeme en toute securite dans Je systeme ferroviaire existant 
et conformement ä. l'article 4, paragraphe ld, a l'article 6, paragraphe 1c et ä. l'article 9 
paragraphe 3e de la Directive (UE) 2016/798. La verification se base sur le dossier technique 
presente dans le cadre de sa demande d'autorisation de mise en service ou de mise sur le 
marche. 

En cas de constatation d'une ou de plusieurs non-confonnites par l' ACF lors du contröle, un 
contröle complementaire peut etre effectue pour verifier si la ou les mesure(s) prise(s) par le 
detenteur de l'autorisation sont suffisantes (mesures entamees et delais) pour lever la ou les 
non-confonnites. 

Les contröles et les contröles complementaires sont realises selon leur impact sur le niveau 
de securite du systeme ferroviaire existant et par echantillonnage. 11 s'agit des activites 
annoncees et qui sont realisees sur base des memes principes, comme decrit au chapitre 8. 

10. Resultats des activites de surveillance 

Reglement (UE) 20 I 81761 Annexe I point 5 - Resultats des activites de surveillance 

10.1 V erification de l' efficacite du systeme de gestion de la securite 

Reglement (UE) 2018/761 Annexe lpoint 5 

L 'autorite nationale de securite: 

a) partage avec l 'entreprise ferroviaire ou le gestionnaire d'infrastructure concerne !es 
resultats de ses activites de surveillance, notamment en determinant les domaines faisant 
l 'objet d 'un manquement de la part du gestionnaire d 'infrastructure ou de l'entreprise 
ferroviaire et en recensant tous !es domaines oü de bonnes pratiques peuvent favoriser une 
amelioration continue, 

j) prend, le cas echeant, toute mesure d'execution, determine s'il y a lieu de restreindre ou de 
retirer le certfficat de securite unique ou l'agrement de securite et, dans les cas ou elle n 1est 
pas responsable de la delivrance du certificat de securite unique ou de l'agrement de sicurite, 
ir!forme en consequence l'autorite competente. 

L' ACF partage avec l' entreprise ferroviaire ou le gestionnaire de l' infrastructure conceme les 
resultats indiquant si leur systeme de gestion de la securite est efficace pour assurer le niveau 
de securite, notamment en detenninant les domaines faisant l'objet d'un manquement de la 
part de l'entreprise ferroviaire ou du gestionnaire de l'infrastructure. 
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En cas de manquement, ayant un impact majeur sur la securite ferroviaire, l' ACF 
communique ces elements a l'autorite competente pour la delivrance du certificat de securite 
ou de l' agrement de securite. 

10.2 Publication de la performance globale de securite et sur l'efficacite du cadre reglementaire de 
la securite 

Reglement (UE) 2018/761 Annexe lpoint 5 

L 1autorite nationale de securite 

b) possede une vue d 'ensemble du niveau de securite de chaque entreprise ferroviaire ou 
gestionnaire d'inf rastructure exerrant ses activites dans ! 'Etat membre dont elle releve; 

c) publie et communique aux p arties interessees son opinion sur le niveau de securite general 
dans ! 'Etat membre; 

d) publie et communique aux parties inleressees son opinion sur l'efficaä te du cadre 
reglementaire en matiere de securite. 

L' ACF possede grace 

a l'evaluation des demandes de certificat de securite. d'agrement de securite et 
d'autorisation de mise en service, 

aux operations de surveillance, 

et aux rapports annuels de securite des EF et GI, y compris les indicateurs de securite 
communs (ISC) 

une vue globale sur la culture de securite (safety culture) ainsi que duniveau de securite (safety 
level) de chaque entreprise ferroviaire et du gestionnaire de l'infrastructure operant sur le RFL. 
La comparaison des differents acteurs sur des sujets similaires ou equivalents permet aussi 
d'avoir une vue sur la performance de securite (safety performance) du secteur ferroviaire 
luxembourgeois. 

Elle publie dans son rapport annuel de securite ses conclusions: 

sur le niveau de securite global du secteur ferroviaire luxembourgeois 

et sur l'efficacite du cadre reglementaire en matiere de securite ferroviaire. 

Page 25/37 

Date dC' creation : 23/05/2014 

Strategie et prcstations de l' ACF cn maticrc <lc survci!lancc 

Validitc a partir du 01/06/2022 

GA_ACF_008 

Version : 1.6 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRANO·DUCHf DE LUXfMBOURG 
Ministe,e de la Mobllite 
et des Travau,c publi<s 

Administration des chemin5 de fer 

11. Reexamen des activites de surveillance 

Reglement (UE) 2018/761 Annexe Ipoint 6 - Reexamen des activites de surveillance 

A intervalles reguliers et sur la base des i~formations collectees et de l 'experience tiree dans 
Je cadre des activites de surveillance, ainsi que des performances en matiere de securite au 
niveau tant individuel que des Etats membres, l'autorite nalionale de securite: 

L' ACF revoit regulierement la strategie ainsi que les plans de surveillance en tenant compte de 
1' experience acquise, en utilisant les informations collectees et les resultats de la surveillance. 

Basee sur l'experience acquise durant les activites de surveillance, l' ACF procede, a intervalles 
reguliers, au moins une fois par an a une revue des activites de surveillance. Cette revue de 
surveillance pennet de s'assurer que la strategie et les plans de surveillance demeurent 
pertinents, adequats et efficaces. Cette revue doit comprendre l' evaluation des opportunites 
d'amelioration et du besoin de les modifier. 

11.1 Donnees d'entree de la revue 

Reglement (UE) 2018/761 Annexe /point 6 

L 'autorite nationale de securite 

a) procede a un reexamen du au des plans de surveillance afin de verifier que l 'activite ciblee 
initiale, l 'utilisation des donnees/ informations provenant de sources diverses, les resultats 
de la surveillance et l 'allocation des ressources sont appropries, en mod(fiant les priorites 
selon !es besoins; 

Les elements d' entree de la revue des activites de surveillance se basent notarnment sur : 
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Les resultats des operations de surveillance. 

Les retours d'informations des parties prenantes. 

La confonnite reglementaire de ce manuel « strategie de surveillance ». 

L' etat des actions preventives et curatives des surveilles. 
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11.2 Resultats de la revue 

Reglement (UE) 2018/761 Annexe I point 6 

L 'autorite nationale de securite 

b) revise le ou !es plans, si necessaire, et examine l'incidence de ces modifications sur la 
strategie de surveillance. 

Les resultats de la revue des activites de surveillance comprennent notamment les decisions 
et les actions relatives : 

A l'amelioration de l'efficacite des activites de surveillance. 

Aux besoins en ressources. 

Aux besoins d'adapter la strategie de surveillance. 

Aux besoins d'adapter les plans de surveillance. 

11.3 Communication a l' Etat membre 

Reglement (UE) 2018/761 Annexe 1 point 6 

L'autorite nationale de securite 

c) quand cela est necessaire, fait connaftre son opinion a l 'Etat membre dont eile releve et 
lui soumet des propositions en vue de remedier aux faiblesses eventuelles du cadre 
reglementaire en matiere de securite. 

Par le biais du rapport annuel de securite, l' ACF renseigne le membre du gouvemement 
luxembourgeois, ayant les chemins de fer dans ses attributions, sur le niveau de securite 
global du secteur ferroviaire luxembourgeois. Le cas echeant eile lui sownet des propositions 
en vue de remedier aux faiblesses eventuelles du cadre reglementaire en matiere de securite. 
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12. Les auditeurs de I' ACF 

12.1 Les auditeurs ACF 

Reglement (UE) 2018/761 Article 6 - Compitence du personnel charge de la survei/lance 

1. Les autorites nationales de securite veillent a ce que le personnel charge de la surveillance 
ait les competences suivantes: 

a) connaissance du cadre reglementaire applicable a la surveillance; 

b) connaissance dufonctionnement du systeme ferroviaire; 

c) niveau approprie d'analyse critique; 

d) experience dans la surveillance d'un systeme de gestion de la securite ou d 1un systeme 
similaire dans le secteurferroviaire, ou d 1un systeme de gestion de la securite dans un secteur 
confronte a des defis operationnels et techniques equivalents; 

e) connaissances et experience en matiere de conduite d'entretiens; 

j) resolution de problemes, communication et Lravail en equipe. 

2. Dans le cas d'un travail en equipe, /es competences peuvent etre partagees entre les 
membres de l'equipe. 

3. En vue d'assurer l'application correcte du paragraphe 1, les autorites nationales de 
securite mettent en place un systeme de gestion des competences qui comprend notamment 
les elements suivants: 

a) le developpement des profils de competences pour chaque poste, position ou r6le; 

b) Je recrutement de personnel enfonction des pro.fils de competences; 

c) l 'entretien, le developpement et l1evaluation des competences du personnel en fonction des 
profils de competences. 

Les activites de surveillance sont menees par une equipe de surveillance, composee d'un 
responsable d'equipe et d'experts techniques. Lorsqu'il n'y a qu'un seul auditeur, il remplira 
toutes les fonctions applicables. 

Le responsable d'equipe est nomme parmi les auditeurs de l'ACF, qualifies conformement 
aux exigences de la norme EN ISO 19011. 

L'ACF assure que tout intervenant de l'equipe de surveillance dispose d'une competence 
dans le domaine de la pratique de l' audit ou dans le domaine audite, respectivement dans les 
deux. 

L'agent ayant la surveillance sous ses responsabilites veille a ce que chaque auditeur et les 
responsables d1equipe d'audit augmentent leurs competences de f~on continue. Selon besoin 
i1 peut proposer des formations continues afin de maintenir et d'ameliorer le savoir-faire des 
auditeurs. 
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12.2 Confidentialite et non-conflit d'interet des auditeurs ACF 

Toute personne engagee dans des activites de surveillance pour le compte de l' ACF traite de 
fa~n strictement confidentielle toute information et tout document dont elle prend 
connaissance selon l'article 11 de la Loi modifiee du 16 avril 1979. 

En accord avec la Direction de l'ACF, ayant etabli la lettre de mission de l'auditeur. 
l 'obligation de confidentialite peut etre levee dans les cas suivants : 

Risque imminent pour la securite ferroviaire. 

Recours juridique. 

Apres accord ecrit, donne par l' entite auditee. 
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Annexe 1 : Criteres d'etablissement des plans de surveillance 

Les Audits 

• Les Audits des EF 

Criteres pour les EF ayant les parties A et B du certificat de securite emanant de l'autorite 
competente luxembourgeoise: 

Pour les EF disposant d'un certificat de securite « A » et« B », les criteres d'evaluation des 
Annexes II (certificat A) et III (certificat B) du Reglement (UE) N° 1158/2010 relatif a une 
methode de securite commune pour l 'evaluation de Ja confonnite aux exigences pour 
l'obtention d'un certificat de securite ferroviaire, ainsi que les procedures et documents etablis 
par les EF pour suffire aux criteres, sont les bases de l'audit. 

L' Annexe II (certificat A) comporte 19 categories de criteres d'evaluation. 

L' Annexe III (certificat B) comporte 3 categories de criteres d'evaluation. 

La duree de validite des certificats A et Best de 5 ans nonnalement. Vu que l' ACF procede ä. 
au moins 1 audit annuel, il en resulte 5 audits par periode de validite. S'ajoute a ces prestations 
le cas echeant un audit de suivi pour verifier la mise en conformite des non-conformites par 
l'EF concemee. 

Chaque categorie est ä auditer au moins 1 fois pendant la periode de validite du certificat et le 
choix detaille des categories ä auditer depend de l'analyse sur base des points 4.1 et 6. 

Criteres pour les EF n' ayant gue la partie B du certificat de securite luxembourgeois : 

Pour les EF disposant d'un certificat de securite « B », les criteres d'evaluation de l' Annexe III 
du Reglement (UE) N° 1158/2010 relatif ä. une methode de securite commune pour l' evaluation 
de la conforrnite aux exigences pour l' o btention d' un certificat de securite ferroviaire, ainsi que 
les procedures et documents etablis par les EF pour suffire aux criteres, sont les bases de l' audit. 

L' Annexe III (certificat B) comporte 3 categories de criteres d'evaluation. 

La duree de validite du certificat Best de S ans normalement. Vu que l'ACF procede ä. au 
moins 1 audit annuel, il en resulte 5 audits par periode de validite. S'ajoute a ces prestations le 
cas echeant un audit de suivi pour verifier la mise en conformite des non-conformites par l'EF 
concemee. 

Chaque categorie est a auditer au moins 1 fois pendant la periode de validite du certificat et le 
choix detaille de la categorie ä. auditer depend de l'analyse sur base des points 4.1 et 6. 
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Criteres pour les EF ayant un certificat de securite unique: 

Les EF, qui disposent d'un certificat de securite unique, sont evaluees selon les criteres 
d'evaluation de l' Annexe I du Reglement delegue (UE) 2018/762 etablissant des methodes de 
securite communes relatives aux exigences en matiere de systeme de gestion de la securite 
conformement a la Directive (UE) 2016/798 du Parlement europeen et du Conseil et abrogeant 
les reglements de la Commission (UE) N° 1158/2010 et (UE) no 1169/2010, ainsi que selon 
les procedures et documents etablis par les EF pour suffire aux criteres. 

L' Annexe I ( certificat unique) comporte 7 categories de criteres d' evaluations. 

La duree de validite du certificat unique est de 5 ans normalement. Vu que l' ACF procede a au 
moins 1 audit annuel, il en resulte 5 audits par periode de validite. S'ajoute a ces prestations le 
cas echeant un audit de suivi pour verifier la mise en conformite des non-conformites par l'EF 
concemee. 

Chaque categorie est a auditer au moins 1 fois pendant la periode de validite du certificat et le 
choix detaille des categories a auditer depend de l'analyse sur base des points 4.1 et 6. 

• Les Audits du GI : 

Pour un agrement de securite, obtenu selon les stipulations de la Directive 2004/49 : 

Les criteres d'evaluation de l' Annexe II du Reglement (UE) N° 1169/2010 relatif a wte 
methode de securite commune pour l'evaluation de la conformite aux exigences pour 
l'obtention d'un agrement de securite ferroviaire. ainsi que les procedures et documents etablis 
par le GI pour suffrre aux criteres, sont les bases de l'audit. 

L' Annexe II comporte 23 categories de criteres d'evaluation. 

Chaque categorie est a auditer au moins 1 fois pendant la periode de validite de l'agrement. 

La duree de validite de l' agrement est de 5 ans normalement. Vu que l' ACF procede ä. au moins 
1 audit annuel, il en resulte 5 audits par periode de validite. 

Le choix detaille des categories a auditer depend de l' analyse sur base du point 4 .1 et 6. S 'ajoute 
a ces prestations le cas echeant un audit de suivi pour verifier la mise en conformite des non­
conformites par le GI. Etant donne que les prestations d'utilisateur d'infrastructure, comme par 
exemple la fonnation et la conduite de trains, font partie integrante des activites du GI, ces 
prestations sont aussi a considerer dans le plan de surveillance. 

Ces conditions restent valablesjusqu'au 15 juin 2025 au plus tard tant que le GI dispose d'un 
agrement de securite selon les stipulations de la Directive 2004/49. 
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Pour un agrement de securite, obtenu selon les stipulations de la Directive 2016/798: 

Les criteres d' evaluation de l' Annexe II du Reglement delegue (UE) 2018/762 etablissant des 
methodes de securite communes relatives aux exigences en matiere de systeme de gestion de 
la securite conformement a la Directive (UE) 2016/798 du Parlement europeen et du Conseil 
et abrogeant les reglements de la Commission (UE) N° 1158/2010 et (UE) N° 1169/2010, ainsi 
que les procedures et documents etabJis par le GI pour suffire aux criteres, sont les bases de 
l'audit. 

L' Annexe II comporte 7 categories de criteres d'evaluation. 

La duree de validite de l' agrement est de S ans normalement. Vu que I' ACF procede a au moins 
1 audit annuel, il en resulte 5 audits par periode de validite pour les prestations propres au GI. 

Vu que le GI assure ä cöte des prestations propres au GI, egalement des prestations dans sa 
fonction d'utilisateur d'infrastructure comme par exemple la fonnation et la conduite de trains, 
ces ptestations sont couvertes dans le plan de surveillance par des audits ä. part. 

S'ajoute a ces prestations le cas echeant un audit de suivi pour verifier la mise en conformite 
des non-confonnites par le GI. 

Chaque categorie est a auditer au moins 1 fois pendant Ja periode de vaJidite de l' agrement et 
le choix detaille des categories a auditer depend de l'analyse sur base des points 4.1 et 6. 

Ces conditions entrent en vigueur avec l'obtention d'un agrement de securite selon les 
stipulations de Ja Directive 2016/798. 
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• Les Audits des Centres de Formation et des Examinateurs 

Les audits sont bases sur: 

La Loi du 5 fevrier 2021, transposant la Decision de la Commission N° 2011/765/UE 
concernant les criteres de reconnaissance des centres de fonnation dispensant des 
formations de conducteur de train, les criteres de reconnaissance des examinateurs charges 
d' evaluer les conducteurs de train et les criteres relatifs ä l' organisation des examens 
conformement ä la Directive 2007/59/CE du Parlernent europeen et du Conseil 

o avec ses Articles 88 a 94 et l'Annexe N pour la reconnaissance des Centres de 
Formations et 

o avec ses Articles 95 a 103 et l 'Annexe V pour la reconnaissance des examinateurs. 

Les points ä evaluer selon le chapitre 6 de ce document,. 

Les articles 18 a 23 de la Recommandation 2011/766/UE relative a la procedure de 
reconnaissance des centres de formations et des examinateurs charges d' evaluer les 
conducteurs de train conforrnement a la Directive 2007 /59/CE du Parlement europeen et 
du Conseil. 

Les articles 26, 27 et 29 de la Directive 2007/59/CE du Parlement europeen et du Conseil 
du 23 octobre 2007 relative a la certification des conducteurs de train assurant la conduite 
de locomotives et de trains sur le systeme ferroviaire dans la Communaute. 

Les procedures et documents etablis par le Centre de Formation pour suffire aux criteres. 

Criteres pour les Centres de Formation : 

Chaque critere est a auditer au moins 1 fois pendant la periode de validite de la reconnaissance. 

La duree de validite de la reconnaissance est de 5 ans normalement. Vu que 1 'ACF procede a 
au moins 1 audit annuel, il en resulte 5 audits par periode de validite. 

Le choix detaille des categories a auditer depend de l'analyse de raudit precedent ainsi que du 
respect des obligations legales. 

Comrne le perirnetre de l'audit est tres restreint (p. ex suspension ou retrait de la 
reconnaissance), il n'a pas lieu de prevoir d'office un audit de suivi. 
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Administration des chemins de fer 

Criteres pour les Examinateurs : 

Pour chaque structure connue et disposant d 'examinateurs reconnus pour le reseau ferre 
luxembourgeois, au moins deux examinateurs sont a auditer tous les deux ans. Le nombre et la 
periodicite d'audit des examinateurs selon les differentes structures pourront etre augmentes 
sur base des constatations realisees. 

Comme le perirnetre de l'audit est tres restreint (p. ex suspension ou retrait de l'attestation de 
reconnaissance), il n'a pas lieu de prevoir d'office un audit de suivi. 

Les Inspections 

Afin d'evaluer le nombre des inspections, les criteres d'estimation sont fixes comme suit. Ils 
peuvent etre adaptes durant l'annee en cours en fonction des besoins et priorites sur le terrain: 

• Les Inspections des EF 

Criteres pour les EF: 

L'estimation du nombre d'inspections a realiser se base principalement sur l'envergure des 
activites d'exploitation de l'EF sur le reseau ferre luxembourgeois. Elle pourra varier entre 1 a 
5 inspections par an et par EF. 

• Les lnspections du GI 

Criteres pour le GI: 

L'estimation est basee sur 4 inspections par an pour couvrir les prestations propres au GI ainsi 
que 1 inspection pour couvrir les prestations d'utilisateur de l'infrastructure comme par 
exernple la formation et Ja conduite de trains. Le nombre des inspections ainsi que le domaine 
inspecte pourront varier sur base des constatations faites. 

• Les Inspections des Centres de Formation 

Criteres pour les Centres de Formation: 

En cas de manquements constates lors de l'audit d'un Centre de Formation reconnu, une 
inspection dediee pourra etre executee comme action de suivi. 

• Les Inspedions des Examinateurs 

Criteres pour ]es Examinateurs : 

En cas de manquements constates lors de l'audit d'un examinateur, une inspection dediee 
pourra ~tre executee comme action de suivi. 
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Les Contröles 

Les contröles sont a realiser en fonction de la nature de la dernande de mise en service ou de mise 
sur le rnarche. Le contröle de l' ACF peut varier d'un sous-systeme a l'autre. Ces variations peuvent 
etre importantes, elles resultent de la variabilite de complexite des sous-systemes de structure 
naturelle (infrastructure, energie, contröle-commande et signalisation au sol, contröle-cornmande 
et signalisation a bord, materiel roulant, ... ) 
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Annexe 2 : Procedure de surveillance sclon l' appendice de l' Annexe I du Reglement (UE) 
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Annexe 3: Extrait du cadre pour une surveillance coordonnee et conjointe cornme prevu a l'artic1e 
8, paragraphe 2 du Reglement (UE) 2018/761 et son Annexe II 

Les autorites nationales de securite concemees definissent des modalites sur la base des principes et elements 
specifiques suivants: 

1.Elles decident quels sont les entreprises ferroviaires et les gestionnaires de l'infrastructure dont les modes 
d'exploitation sont tels qu'ils requierent wie surveillance coordonnee oll conjointe. 

2. Elles conviennent d'une Oll de plusieurs langues communes, ainsi que du niveau de confidentialite des informations 
qui doivent etre utilisees aux fins de l'application de leurs modalites de coordination. 

3. Elles s'accordent sur les informations a echanger et sur un calendrier ad hoc: 
a) elles echangent les informations pertinentes sur les entreprises ferroviaires et les gestionnaires de 

l'infrastructure vises au point 1 et partagent les resultats de leurs activites d'evaluation; 
b) elles fournissent des copies des agrements de securite Je cas echeant; 
c) elles partagent les resultats des activites de smveillance connexes, dont les decisions et mesures d'execution. 

le cas echeant; 
d) elles partagent les infonnations sur !es performances en matiere de securite des entreprises ferroviaires et des 

gestionnaires de l'infrastructure vises au point l dans chaque Etat membre. 

4. Elles s'accordent sur des criteres de decision: 
a) elles partagent des informations sur la maniere dont chacune d'entre elles cible ses activites en fonction de 

chaque entreprise ferroviaire et gestionnaire de l'infrastructure concerne dans le cadre du plan de surveillance; 
b) elles etablissent Wl dialogue sur la reponse a apporterpour faire face aux manquements les plus graves. 

5. Blies gerent Ja coordination: 
a) elles partagent les strategies et plans de surveillance existants; 
b) elles definissent les points d'interet commun et/ou les problemes communs; 
c) elles planifient efficacement des initiatives individuelles, coordonnees ou conjointes sans causer de 

desagrements inutiles aux entreprises ferroviaires et aux gestionnaires de l'infrastructure, et en evitant les 
chevauchements dans le champ d'application de ces initiatives. 

6. Elles decident a laquelle ou auxquelles d'entre elles il reviendrait d'assurer le suivi des mesures visant ä resoudre des 
preoccupations residllelles dont la resolution a ete reportee dans le cadre de la surveillance, le cas echeant. 

7. Elles decident quels domaines cibler de maniere conjointe ou coordonnee: 
a) elles recensent les principaux risqlles pour les entreprises ferroviaires et les gestionnaires de l'infrastructure 

concemes afin de les gerer de maniere coordonnee ou conjointe; 
b) elles repartissent entre elles les activites a mener en fonction des questions a traiter, le cas echeant, sur Ja base 

de criteres bien etablis; 
c) elles s'accordent sur Je type d'activite de surveillance conjointe ä. mener, s'il y a Heu; 
d) elles s'accordent sur la maniere de porter a 1a connaissance des entreprises ferroviaires et des gestionnaires de 

l'infrastructure les dispositions et accords qu'elles ont etablis. 

8. Elles echangent les bonnes pratiques: 
a) elles definissent des modalites pour 1a revision et 1a coordination regulieres des activites de surveillance ä 

l'intention des entreprises ferroviaires et des gestionnaires de l'infrastructure concernes; 
b) elles definissent des dispositions concemant l'evaluation de l'efficacite de la coordination et de la cooperation 

de leurs activites, ainsi que de celles de l'Agence Je cas echeant. 
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